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Procès-verbal du conseil syndical du 1er juillet 2024  

17h30 à Garde Colombe 

La séance débute à 17h45. M. Moreno, président, constate que le quorum est atteint avec 10 élus présents. 
Le quorum est respecté tout au long de la séance. 

 
Présents : Gérard NICOLAS, Jean SCHÜLER, Juan MORENO, Annick ARMAND, Gilles CREMILLIEUX, Daniel 
ROUIT, Lamia CONTRUCCI, Anne-Marie GROS, Michel JOANNET, Georges PAPEGAY. 
Excusés : Florent ARMAND, Robert GAY, Michel ROLLAND, Roland AMADOR, Lionel FOUGERAS, Marc  
PAVIER, Eric LYOBARD, Françoise BELLANGER. 
Absents : Jean-François CONTOZ, Jacques FRANCOU, Robert PAUCHON, Pascal BAUDIN, Véronique  
ARLAUD, Olivier SALIN, Christian GILARDEAU. 
Pouvoir : Gérald GRIFFIT donne pouvoir à Lamia CONTRUCCI. 
Techniciens présents : Carolyne VASSAS, Adeline BIZARD. 
 
M. Michel JOANNET est désigné secrétaire de séance. 
 
Le procès-verbal du précédent comité syndical, en date du 30/05/2024 est approuvé à l’unanimité 
 

PROJETS DE DÉLIBÉRATIONS 
 
1- Convention service MEDICOM ............................................................................................................. 1 

2- Mutuelle / Prévoyance ........................................................................................................................ 2 

3- RIFSEEP ............................................................................................................................................... 3 

4- Recrutement d’un prestataire pour réaliser le support informatique du guide du riverain .................... 4 

5- Etudes de danger – Glaisette et Epervier ............................................................................................. 6 

 

PROJETS DE DELIBERATIONS - CDG 
 

1-  CONVENTION SERVICE MEDICOM 
Contexte : 

Le SMIGIBA se fait accompagner par le Pôle Santé Sécurité au Travail du CDG05 pour les missions de médecine 

de prévention, psychologie et ergonomie. 

Pour ce qui relève du suivi médical des agents, cela consiste à réaliser la visite d’embauche puis les visites 

d’information et de prévention (au minimum tous les deux ans), les visites liées aux surveillances médicales 

particulières, visites à la demande de l’agent et visite à la demande de la collectivité. 
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Les tarifs des examens médicaux du Service "MEDICOM" sont fixés pour l'année de la façon suivante : 

-     Visite embauche ou VIP ou visite surveillance médicale particulière ou visite à la demande de l’agent ou 
de la collectivité, réalisée par un médecin : 96 € par agent 

- Visite embauche ou VIP ou visite surveillance médicale particulière ou visite à la demande de l’agent 
ou de la collectivité, réalisée par une infirmière de santé au travail : 66 € par agent 

Pour le psychologue du travail et l’ergonome, les tarifs des prestations sont : 

Journée : 380 € 

Tarif horaire : 60 € 

La durée de la validité de la convention est de 3 ans et prendra effet au 1er juillet 2024. 

 

Il n’y a pas de questions sur ce point, le président soumet le projet de délibération au vote du comité syndical. 
 

Projet de délibération : 

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE : 

 De signer la convention avec le CDG05  

 

Délibération 

Contre : 0 
Abstentions : 0 
Pour : 11 

 

2-  MUTUELLE / PREVOYANCE 
Contexte : Pour rappel, le SMIGIBA doit accompagner ses agents en mettant en place  

- Prévoyance : obligatoire au 1er janvier 2025 
o la participation minimale de l’employeur ne pourra être inférieure à 20 % du montant de 

référence fixé à 35 €, soit 7€/mois (évolutions à venir vers une participation de 50 % 
employeur et 50 % agent) . La garantie minimale est un niveau d’indemnisation de 95 % du 
traitement net avec NBI et RI.  
 

- Santé : obligatoire au 1er janvier 2026 
o Le SMIGIBA propose une contribution (montant à définir par délibération) mensuelle mais 

les agents doivent disposer d’une mutuelle labellisée. Pour le risque santé, cette participation 
ne pourra être inférieure à 50 % du montant de référence fixé à 30 €, soit 15 €. 

 
Pour répondre aux échéances, deux options possibles : 

- Conventionnement avec le CDG05 pour retenir les assurances prévoyance et mutuelle. Les agents ne 
sont pas obligés d’adhérer ; 
ou 

- Participation à hauteur des montants définis par la collectivité avec des assurances prévoyance et 
mutuelle labellisées. 

 
Les élus de la commission gestion du personnel ont validé une participation du SMIGIBA de :  

 Prévoyance : 15 €/mois 

 Santé : 15 €/mois 
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Les élus de la commission proposent un conventionnement avec le CDG pour la prévoyance pour une mise 
en œuvre au 01/01/2025. Les frais de gestion annuel sont de 1€/an/agent. Les garanties pour le risque 
prévoyance sont détaillées ci-dessous : 
 

GARANTIES TAUX DE COTISATION 
TTC 

INCAPACITE 
GARANTIE DE BASE (95% du traitement de 
référence) 

0.97% 

INCAPACITE + 
INVALIDITE 

EN OPTION POUR L’AGENT (95% du 
traitement de référence) 

1.80% 

INCAPACITE + 
INVALIDITE + 
PERTE DE 
RETRAITE 

EN OPTION POUR L’AGENT (garantie 
adossée à la garantie invalidité) 

2.24% 

DECES PTIA 
EN OPTION POUR L’AGENT (100% du 
traitement de référence annuel) 

0.26% 

 
 
Pour la mutuelle, une analyse est en cours au sein de l’équipe pour comparer les tarifs et les taux de prise en 
charge proposés par le CDG. Il est proposé de reporter la délibération à l’automne. 
 
Carolyne Vassas précise certains points de la convention.  
 
Il n’y a pas de questions sur ce point, le président soumet le projet de délibération au vote du comité syndical. 
 

Projet de délibération : 

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE : 

 De signer la convention avec le CDG05 pour la prévoyance ; 

 De contribuer pour la prévoyance à hauteur de 15 €/mois ; 
 

Délibération 

Contre : 0 
Abstentions : 0 
Pour : 11 

 

3-  REGIME INDEMNITAIRE : RIFSEEP  
 

Contexte : 

Le SMIGIBA a délibéré pour mettre en place le RIFSEEP pour les agents du SMIGIBA. Pour rappel, le RIFSEEP 

comprend l’IFSE (l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise) et le CIA (complément indemnitaire 

annuel). Le CIA a été mis à jour par délibération en février 2024. Pour l’IFSE, les délibérations doivent être 

mises à jour car elles prévoyaient des montants minimums pour l’indemnité de fonctions, de sujétions et 

d’expertise (IFSE).  

Il est proposé d’actualiser les délibérations du RIFSEEP en intégrant le détail des critères d’attribution de l’IFSE 
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et en actualisant les montants sans préciser le montant minimum. Pour le CIA, il est proposé de conserver les 

montants décidés en février 2024. 

Les modalités de maintien et suppression du RIFSEEP sont conformes à la règle de la FPE (décret 26 août 

2010). 

La mise en œuvre du RIFSEEP est prévue pour le 01/01/2025. 

Les critères ainsi que leurs indicateurs ont été validés par la commission gestion du personnel du 11/06/24, 

de même que les montants des indemnités. 

Le calcul se fera sur la base d’un ratio par rapport à la note maximale par cadre d’emploi. 

L’avis du Comité Social Territorial, en date du 27 juin, est favorable. 

C. Vassas précise que l’IFSE est obligatoire mais n’est pas attribué aux agents actuellement. Les critères 
d’attributions sont répartis en 4 groupes, avec pour chacun un certain nombre de points. Au total cela 
représente 88 points possibles. Pour chaque cadre d’emploi, un certain nombre de points ne peut pas être 
dépassé. La prime est calculée au prorata des points obtenus par rapport au montant maximum. Les montants 
des primes avaient été définis par le passé, ils doivent être mis à jour.  
 
L. Contrucci demande quelle est la différence entre A3 et B1 dans le tableau ?  
 
C. Vassas précise qu’il n’y a pas de différence entre ingénieurs et techniciens. 
 
L. Contrucci demande à quoi correspond la case C1. 
 
C. Vassas précise qu’il s’agit du cas de recrutement d’un ouvrier forestier ou d’un agent administratif. 
 
La discussion étant close, le président soumet le projet de délibération au vote du comité syndical. 
 

Projet de délibération : 

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE : 

 De VALIDER l’instauration du RIFSEEP suivant les modalités précisées ci-dessus. 

 

Délibération 

Contre : 0 
Abstentions : 0 
Pour : 11 

 

PROJET DE DELIBERATION – ATTRIBUTION DE MARCHES 
 

4-  RECRUTEMENT D’UN PRESTATAIRE POUR REALISER LE SUPPORT INFORMATIQUE DU GUIDE DU 

RIVERAIN 
 

Contexte : 

Dans le cadre de l’action 5.4 du PAPI, il a été convenu de mettre à jour le guide du riverain réalisé en 2011. La 
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nouvelle version du guide du riverain devant être consultable en ligne sur le site du SMIGIBA, un prestataire 

doit être recruté pour élaborer l’architecture informatique du guide du riverain. 

La CAO réunie le 18 juin 2024 a examiné et validé l’offre soumise par le cabinet BMO Conseil. 

 

G. Nicolas demande quel est le coût de l’opération. Il s’interroge sur l’opportunité de rédiger un document 
sur ce thème.  
 
C. Vassas indique le montant de l’opération. Elle précise que la prestation correspondant uniquement à la 
création d’un module informatique interactif de questions réponses. Le choix des questions, la définition et 
la rédaction du contenu seront faits par le SMIGIBA. Il est prévu également de faire appel à un prestataire 
pour les illustrations des problématiques complexes, comme le transport solide ou la ressource en eau. 
 
G. Nicolas s’inquiète de la maintenance qui sera nécessaire.  
 
C. Vassas précise que les solutions proposées doivent être compatible avec Wordpress, qui propulse le site 
du SMIGIBA. La maintenance de l’outil se confondra avec la maintenance du site et comprendra 
principalement le renouvellement de licences de différentes extensions pour quelques centaines d’euros par 
mois. Pour l’instant l’outil est entièrement numérique, la réflexion se pose d’une déclinaison papier. 
 
G. Nicolas se demande si le format papier est utile. 
 
C. Vassas estime que c’est le cas, de la documentation nous est souvent demandé sur le terrain, notamment 
sur Eygalayes dernièrement.  
 
G. Nicolas souhaite malgré attirer l’attention sur le fait que le format papier peut vite être obsolète ou non 
utilisé. Est-ce que l’on envisager un format imprimable depuis le site internet ?  
 
C. Vassas pense que c’est solution envisageable. Elle confirme que nous serons vigilant quant au nombre 
d’impression d’un éventuel format papier. 
 
A.M. Gros indique qu’une consultation uniquement sur internet ne correspondra pas à tous les publics, il y a 
un certain attachement au papier.  
 
G. Crémillieux pose la question du coût estimé pour l’impression d’un document papier. 
 
C. Vassas répond que le coût dépend du nombre d’impression.  
 
L. Contrucci demande s’il existait déjà un guide et s’il avait été imprimé et distribué.  
 
C. Vassas indique qu’un premier guide avait été réalisé et imprimé en 2011. Nous avions eu de très bons 
retours de la population vis-à-vis de ce guide papier.  
 
G. Nicolas plaide pour un système de QR code. Celui lui parait plus acceptable, car le site pourra être 
facilement maintenu à jour même si le papier ne l’est pas.  
 
C. Vassas propose de reporter la décision au sujet des supports papier à un prochain comité syndical. 
 
J. Moreno acquiesce et indique que le conseil syndical peut tout de même délibérer sur l’attribution de la 
prestation informatique.  
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La discussion étant close, le président soumet le projet de délibération au vote du comité syndical. 
 

Projet de délibération : 

Considérant : 

 l’action 5.4 du PAPI d’intention du Buëch et la volonté du SMIGIBA d’actualiser son guide du riverain 
sous format informatique ; 

 l’offre reçue : 

 BMO Conseil pour un montant de 22 994,10 €TTC soit 19 161,75 €HT, 

 l’analyse des offres par la Commission d’appel d’offres qui s’est tenue le 18 juin 2024 faisant ressortir 
l’adéquation de l’offre de BMO Conseil avec la commande du SMIGIBA ; 

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical : 

DÉCIDE : 

 DE RETENIR l’offre de BMO Conseil à 22 994, 10 € TTC, 

 D'AUTORISER le Président à signer le marché ainsi que tous les documents nécessaires à la réalisation 
de cette action dans la limite des montants fixés au budget. 

 

Délibération 

Contre : 0 
Abstentions : 0 
Pour : 11 

 

PROJETS DE DELIBERATION – ETUDES DES DANGER - DEMANDE DE SUBVENTIONS 
 

5-  ETUDES DE DANGER – GLAISETTE ET EPERVIER 
Contexte : 

Compte-tenu de l’avancée des études sur les secteurs prioritaires, notamment sur les communes de Veynes 

pour le torrent de Glaisette et à la Roche des Arnauds sur le torrent de l’Epervier, il est nécessaire de réaliser 

des études de danger afin de déterminer précisément les tronçons de digue impliqués dans la protection des 

habitations. La finalité étant le classement des ouvrages en système d’endiguement. 

Ces études de danger seront menées en dehors du PAPI d’intention, mais la DDT, en accord avec la DREAL, 

accepte de financer ces deux études de manière dérogatoire avec un taux de subvention de 50%. 

 
C. Vassas précise que ces dépenses ne sont pas prévues au budget 2024. Il s’agit de faire dès maintenant la 
demande de subvention, la délibération sur la réalisation de l’étude pourra être prise ultérieurement. Si 
première facture intervenait en 2024, le montant en serait faible.  
 
G. Nicolas s’interroge sur la possibilité de signer un marché pour quelque chose qui n’a pas été prévu au 
budget. Il estime que l’opération peut être démarrée en 2025. 
 
C. Vassas indique qu’il est difficile de trouver un bureau d’étude agréé pour conduire des études de dangers. 
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IL va falloir croiser les doigts pour trouver un prestataire. On parle de torrents perchés, il n’existe pas de 
cadrage sur ce type de torrent en termes d’étude de danger. Cela peut être un frein pour les bureaux d’études. 
Il n’y pas de retour d’expérience sur ce type de torrents pour l’instant. 
 
G. Nicolas se questionne sur l’intérêt de ces études, sachant que pour la suite à donner, le SMIGIBA n’a pas 
de crédits. 
 
C. Vassas évoque la responsabilité qui pèse sur le SMIGIBA s’il n’y a pas d’action. La DDT demandera la mise 
en transparence des ouvrages. Cela risque de grandement impacter l’image du SMIGIBA si on arrive là.  
 
J. Moreno estime que le SMIGIBA fera ce qu’il peut. Quels choix faire ?  
 
G. Nicolas regrette que beaucoup d’argent soit investi dans les études alors que le SMIGIBA n’a pas l’argent 
pour faire les travaux par la suite.  
 
J. Moreno rappelle que le SMIGIBA est dans l’obligation de faire quelque chose. 
 
A.M. Gros estime qu’il n’y a pas de discussion à avoir sur le fait de faire les études de dangers. Le SMIGIBA a 
le devoir de les faire.  
 
J. Moreno estime qu’ensuite chacun prendra ses dispositions. 
 
C. Vassas apporte un complément d’infos sur les digues avec les niveaux de protections en fonction de Q10 
ou Q100. C’est un choix politique à faire. Sur l’Ouvèze, par exemple Q2 ou Q5 : incapacité financière pour 
mettre à niveau pour Q10. Intervention d’urgences : 500 000 € sur les tronçons où s’effondre. 2 000 000 € 
d’un coup ou 500 000 € par an ? définir état ouvrage, niveau de protection et déterminer position à avoir. 
Cumul des travaux élevés mais définir la stratégie à avoir. Décisions à devoir prendre. LRdA, Veynes, Laragne 
mais certainement d’autres à venir.  
 
J. Moreno déclare que le règlementaire coute de l’argent mais qu’on est obligé de le faire.  
 
G. Nicolas estime que c’est un cercle vicieux.  
 
C. Vassas rappelle que le transfert de la compétence GEMAPI oblige le syndicat.  
 

La discussion étant close, le président soumet le projet de délibération au vote du comité syndical. 
 

Projet de délibération digue Glaisette (Veynes) : 

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE : 

 De lancer la consultation pour le recrutement d’un bureau d’études agréé en vue de réaliser l’étude 
de dangers sur la digue de Glaisette sur la commune de Veynes ; 

 Solliciter les subventions pour un montant de 80 000 €HT auprès de l’Etat FPRNM à hauteur de 50 % ; 

 

Délibération 

Contre : 0 
Abstentions : 0 
Pour : 11 
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La discussion étant close, le président soumet le projet de délibération au vote du comité syndical. 
 

Projet de délibération digue Epervier (la Roche des Arnauds) : 

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE : 

 De lancer la consultation pour le recrutement d’un bureau d’études agréé en vue de réaliser l’étude 
de dangers sur la digue du torrent de l’Epervier sur la commune de la Roche des Arnauds ; 

 Solliciter les subventions pour un montant de 80 000 €HT auprès de l’Etat FPRNM à hauteur de 50 % ; 

 

Délibération 

Contre : 0 
Abstentions : 0 
Pour : 11 

 
 

POINTS DIVERS 
Accident mortel Méouge  

G. Nicolas évoque la noyade récente de 2 personnes dans les gorges de la Méouge. Le secteur concerné est 
une cuvette qui fait tourbillon, connue depuis des années. Nous sommes là dans un site N2000 et un espace 
naturel, il précise donc que l’on ne peut pas mettre un coup de pioche. Il rappelle que 2 jeunes sachant nager 
sont décédés ces dernières semaine. M. Nicolas indique qu’il a procédé à l’envoi de courriers pour mettre 
tout le monde autour de la table. IL est dans l’attente qu’une solution soit proposée, y compris s’il faut 
contourner la réglementation Natura 2000 et espaces naturels. Il évoque la possibilité de boucher le trou avec 
du béton, ce qui permettrait de dévier Méouge quand basse. En tout il appelle à trouver une solution 
technique. Il estime que dans un cas comme celui-là, on est dans l’ obligation de faire quelque chose, même 
si ça perturbe un peu la biodiversité. M ; Nicolas conclue son intervention par la lecture du mail du père de la 
dernière victime.  
 
J. Moreno est en attente de ce que les services de l’État vont dire. Il émet des réserves quant à la suite qui 
sera donnée.  
 
L. Contrucci propose de faire de la prévention et de signaler le secteur dangereux.  
 
J. Moreno pense que cela ne suffira pas. IL estima que l’État ne suit généralement pas.  
 
A.M. Gros estime qu’il faut communiquer et informer. Pour l’instant ce sont des locaux qui fréquentent le 
secteur. Cet été avec la fréquentation touristique les risques vont être multipliés.  
 
G. Nicolas explique qu’une plaque de signalisation de la zone dangereuse existait mais qu’elle a disparue. Une 
nouvelle plaque a été posée suite à l’accident.  
 

Retour du comité d’agrément / second contrat de rivière  

C. Vassas fait un retour sur la présentation du projet de second contrat de rivière en comité d’agrément à 
Lyon par J. Moreno, L. Contrucci, C. Vassas et E. Burlet. La présentation s’est bien passée, devant un comité 
d’agrément composé d’une quinzaine de personnes. Mme Mièvre, directrice de l’Agence de l’eau antenne 
de Marseille, a lu l’avis de l’Agence de l’Eau. Cet avis est très positif et encourage la mise en œuvre d’un 
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second contrat de rivière avec différentes recommandations qui sont synthétisées dans la délibération finale. 
Mme Mièvre a également lu l’avis des MISEN, globalement positif également, avec plusieurs 
recommandations qui rejoignent celles de l’Agence de l’eau et une ou deux recommandations spécifiques. 
 
Plusieurs recommandations nous ont été faites par les membres du comité d’agrément : 

 M. Olivari, biologiste, a insisté sur le suivi d’espèces phares telles que l’apron mais aussi le barbeau 
méridional ; 

 Le représentant du monde agricole a insisté sur la mise en œuvre d’un PTGE sur le territoire 

 Le représentant des industriels a insisté sur l’association d’EDF et d’INEOS au projet 

 Les représentants de France Nature Environnement ont insisté sur le suivi de la qualité de l’eau et 
de ses différents paramètres 

 
Plusieurs questions nous ont été posées, en particulier sur le fait de ne pas être labélisé EPAGE ou sur le détail 
du suivi de la qualité des eaux. 
 
Nous sommes en attente de la délibération finale du comité d’agrément, qui ne nous a pas été communiquée 
officiellement. Cependant M. Mourlon, directeur de l’Agence de l’Eau RMC nous en a communiqué les 
grandes lignes à l’issue du passage en comité d’agrément : 

 Avis très positif pour la mise en œuvre d’un second contrat de rivière ; 

 Une attention particulière devra être portée : 
o à la coordination avec le PAPI du Buëch ; 
o à l’intégration de la Méouge dans un PTGRE du Buëch ; 
o à la mise en œuvre des actions préconisées dans le PAOT ; 
o à l’intégration des préconisations issues des assises de l’eau des Hautes Alpes et plus 

généralement du plan eau national ; 
o à la prise en compte du changement climatique ; 
o à la mise en œuvre d’une large concertation sur le territoire. 

 
Il faut maintenant s’atteler à l’élaboration du dossier définitif, et en particulier à la définition des fiches actions 
avec chaque maître d’ouvrage potentiel. 
 
J. Moreno et L. Contrucci adressent leurs félicitations au personnel pour la qualité du travail réalisé sur ce 
dossier. 
 
G. Crémillieux demande si l’on doit repasser par la suite en commission d’agrément. Il souhaite également 
connaître la durée d’un contrat de rivière. 
 
C. Vassas explique que le dossier définitif sera soumis uniquement à la commission des aides de l’Agence de 
l’Eau et pas en comité d’agrément. Un contrat de rivière s’étale sur 6 ans, avec un bilan à mi parcours qui 
peut permettre de réorienter le programme d’actions.  
 
G. Crémillieux adresse ses félicitations à l’équipe. 
 
 
Projet de structure  
 
C. Vassas rappelle les objectifs du projet de structure et les grandes lignes de l’organisation des ateliers. Ce 
projet doit notamment permettre de préciser, au-delà de la rédaction juridique des statuts, le rôle du 
SMIGIBA, le détail de la mise en œuvre de la compétence GEMAPI, ou encore les actions à travailler en priorité. 
Jusqu’ici le travail a porté sur 3 thématiques :  

- accompagnement des agris face à l’érosion ; 
- accompagnement des communes ;  
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- travaux d’entretien des cours d’eau.  
Les ateliers ont permis une large expression. Il ne se dégage pas encore de consensus si ce n’est le besoin de 
plus de présence du SMIGIBA sur le terrain. Nous allons laisser mûrir la question et on reviendra vers vous à 
l’automne.  
 
L. Contrucci confirme que l’on n’arrive pas à identifier que c’est le SMIGIBA qui intervient. Vous êtes sur le 
terrain mais on ne sait pas que c’est vous. Elle donne l’exemple du nettoyage de Glaizette. Elle propose de 
fournir aux agents des vestes floquées. 
 
C. Vassas indique que des choses qui ont fonctionné par le passé pourraient être remises en place pour plus 
de visibilité.  
 
L. Contrucci souhaite que sa remarque soit rajoutée aux conclusions de l’atelier. 
 
C. Vassas explique que le prochain atelier sera consacré à des problématiques plus statutaires. IL faudra définir 
le rôle du SMIGIBA sur les 3 thématiques évoquées précédemment. Il faut valider le périmètre de 
l’intervention du SMIGIBA sur les compétences statutaires mais surtout sur les compétences non statutaires, 
qui ne sont pas de notre rôle aujourd’hui. Le travail sur certaines attentes risquerait de se faire au détriment 
de nos obligations. 
 
G. Nicolas évoque le sujet de la gestion des crues. Il a discuté avec des élus ou habitants qui en ont subi ; il 
pense que le rôle du SMIGIBA est de vérifier si les communes présentent des secteurs de risques et disposent 
de système d'alerte. Et dans ce cas faut-il mutualiser ce dispositif d’alerte au SMIGIBA ?  
 
C. Vassas que toutes les communes du bassin versant sont à risque. Le SMIGIBA a mis en œuvre un réseau de 
mesures de débits avec transmission instantanée des données. Mais aujourd’hui il n’y a personne au syndicat 
sur le poste pour suivre les systèmes de radars et la transmission des données. Sans compter qu’il y a toujours 
un problème sur le système dans la vallée, que ce soit une carte SIM sans réseau un jour de crue ou autre. 
On peut envisager une transmission par système satellite mais cela représente un coût de fonctionnement à 
prendre en compte si on l’élargi à plusieurs stations. Si la maintenance n’est pas externalisée ou s’il n’y a pas 
création d’un poste dans la structure, ce suivi n’est pas viable. L’alerte est importante mais quel est le rôle du 
SMIGIBA dans l’alerte ? À vous de le définir lors du prochain atelier. Il faudra se poser la question des moyens 
à mettre en place pour l’alerte. 
 
G. Nicolas estime qu’il faut faire les réunions avant que quelque chose n’arrive.  
 
C. Vassas renvoie au prochain atelier, avec des débats qui méritent d’avoir lieu pour la place du SMIGIBA. Elle 
alerte l’assemblée sur la mise en place du système d’alerte sans moyens humains. On retombe que la 
problématique des compétences GEMAPI et hors GEMAPI.  
 
A.M. Gros pense qu’il faut peut-être sectoriser l’alerte et ne pas être responsable sur l’ensemble du bassin 
versant.  
 
G. Nicolas exprime son désaccord. Il estime qu’il faut accompagner les communes mais les laisser gérer 
l’alerte. Il faut trouver des solutions avec des coûts raisonnable. Nous pouvons sensibiliser les communes et 
regrouper les commandes pour réduire les coûts. Si on couvre les ¾ des communes comme ça, on est gagnant.  
 
C. Vassas indique qu’il existe déjà des outils comme Predict par exemple, auquel les communes peuvent 
adhérer.  
 
G.Nicolas estime que l’ensemble des communes auront plus de poids dans cette démarche qu’une commune 
seule. 
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Projet de plan pluriannuel d’actions 

Un travail est en cours de compilation de toutes les actions prévisionnelles des années à venir. L’objectif est 
de produire le plan pluriannuel d’actions (PPA) tel que précisé dans le règlement intérieur du SMIGIBA pour 
une durée de 3 ans c'est à dire de 2025 à 2027 afin d’inscrire les actions prioritaires et les participations des 
EPCI. 
Ce travail se fait en parallèle du projet de structure, l’idée étant que le PPA réponde à la stratégie qui découlera 
du projet de structure. 
 
 A faire sur 3 ans (2025-2027) conformément au règlement intérieur et le nouveau mandat avisera pour 

2027 et éventuellement proposera de réaliser un nouveau PPA sur la période 2027-2029. 
 
C. Vassas explique que si l’on s’en tient aux actions inscrites, des fortes augmentations sont à prévoir dès 
l’année prochaine. Est-ce qu’il faut s’orienter vers des prêts bancaires ? Elle indique qu’il y a obligation de 
travailler à la rédaction de ce PPA pour pouvoir présenter aux communautés des communes ces 
augmentations. Les élus doivent définir la stratégie pour ce PPA. Faut-il lisser les dépenses, présenter un 
budget moyen avec augmentation sur les 3 ans ?  
 
L. Contrucci demande si on réfléchit sur la base du réel ou pas. 
 
C. Vassas précise qu’il est difficulté de prévoir ce qui va être réalisé à l’année prêt. Chaque projet peut prendre 
du retard et rencontrer des difficultés de mise en œuvre.  
 
G. Nicolas estime que le lissage est plus facile à proposer aux communautés des communes.  
 
J. Moreno insiste sur la nécessité de mettre des travaux en face des participations réclamées aux 
communautés des communes.  
 
C. Vassas évoque la comparaison entre une participation moyenne, une participation à 40 € par habitant du 
bassin versant et les besoins estimés. Quoi qu’il arrive, il sera nécessaire de recourir à un prêt bancaire. 
 
G. Nicolas rappelle qu’un changement de gouvernance interviendra au milieu du PPA.  
 
J. Moreno se questionne sur le fait que 2 communautés des communes seront solidaires alors qu’on ne fera 
pas d’actions chez eux (communautés des communes du Diois et communautés des communes des Baronnies 
en Drôme Provençales).  
 
C. Vassas précise que ces communautés des communes ont validé une démarche de solidarité jusqu’ici. On 
verra ce qu’il en est lors des prochaines réunions. Mme Vassas soulève le problème de la synchronicité du 
projet de structure et du PPA. Le projet de structure ne sera pas finalisé cet automne, la réflexion commune 
demande plus de temps. Comment fait-on dans ce cas, sachant qu’il faut un PPA approuvé pour 2025 d’après 
notre règlement intérieur et qu’il y aura un renouvellement du conseil syndical après les élections de 2026 ?  
 
J. Moreno pense qu’il faut faire toutes les études de risque des digues,  en sachant que pour les travaux, 
comme à la Faurie, on ne sera jamais prêt. Les services de l’État ne nous aident pas et les réponses aux 
questions posées par le projet sont compliquées.  
 
G. Nicolas estime que l’image du SMIGIBA est celle d’une structure qui réalise beaucoup d’études mais peu 
de travaux. Si on demande tout de suite une forte participation aux communautés des communes, il faut 
mettre des travaux en face.  
 
J. Moreno acquiesce mais il regrette que l’État freine tout.  
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A.M . Gros estime que les élus du SMIGIBA doivent aller voir les collègues élus pour leur expliquer la situation.  
 
J. Moreno explique que les services de l’État ne prennent pas leurs dispositions, il en veut pour exemple le 
retard que prend le projet de la Faurie. Il se désole que la délimitation du domaine public fluvial soit à faire 
par le SMIGIBA.  
 
G. Nicolas craint que la réponse des c communautés des communes ne soit la suivante : « si vous pouvez rien 
faire, pas besoin de cet argent ».  
 
A.M. Gros exprime sa surprise par rapport à la demande de bornage du domaine public fluvial sur la Faurie.  
 
C. Vassas estime que cette demande est au-delà du bâton dans les roues.  
 
G. Nicolas propose de diffuser le courrier aux autres élus pour montrer que tout est bloqué du fait de l’État. 
 
J. Moreno estime que si on arrive à faire les études d’endiguement, ce sera bien. La Direction Départementale 
des Territoires des Hautes Alpes n’est pas facilitatrice. Il demande comment faire dans ce cas. Comment 
solliciter de l’argent alors qu’il n’y a rien en face de concret.  
 
L. Contrucci estime que cette situation est épuisante pour tout le monde.  
 
G. Nicolas propose de partir sur un PPA seulement pour les années 2025-2026. Et de voir la suite. On peut 
d’ici là faire un chiffrage et projets de travaux, en fonction des autorisations qui seront données.  
 
C. Vassa demanque aux élus d’indiquer quelle est la prochaine étape avec les services de l’état dans ces 
conditions ?  
 
J. Moreno rappelle que pour les projets de la Faurie, la Roche des Arnauds ou Laragne, personne ne nous aide 
dans au niveau des services de l’État. Il se demande comment faire dans ces conditions. 
 
C. Vassas précise que le PPA doit être défini avant la fin de l’année. Suite à cette discussion des propositions 
pour prochain bureau et le prochain comité syndical seront faites, afin de définir le contenu de ce PPA sur 
deux ans.  
 
J. Moreno trouve qu’il y a trop d’incertitudes politiques pour avancer sereinement sur ce sujet. 
 

Outil de suivi contrat de rivière, PAPI, Natura 2000 

Le SMAVD propose de nous associer à leur démarche de création d’un outil qui permettrait un suivi technique, 
financier et calendaire des actions de nos différents programmes (CDR, PAPI, Natura 2000). Actuellement, le 
SMIGIBA effectue le suivi de ces différents programmes par le biais de plusieurs tableaux excel, sans lien entre 
eux et sans lien direct avec le logiciel de compta ou avec les tableaux pour établir le budget.  
 
L’idée est de mettre en place un outil qui permettrait une gestion simple des programmes, de connaitre à un 
temps donné les montants consommés et les montants restants sur les actions avec le logiciel de comptabilité, 
de regrouper au même endroit l’ensemble des documents concernant le projet.  
 
Une convention devra être établi entre le SMIGIBA et le SMAVD pour fixer les modalités de travail et la 
participation financière du SMIGIBA. Le montant est estimé pour l’instant entre 30 et 50K. Un groupe de 
travail SMIGIBA / SMAVD va être créé pour établir le cahier des charges de la demande et l’infrastructure de 
l’outil. Validation de principe par le bureau, le travail commun avec le SMAVD se poursuit. 
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Archives 

Le CDG propose un devis pour la maintenance des archives du SMIGIBA sur la base d’un estimatif de 10ml à 

traiter, pour un montant de 1200 € (4 jours à 300 €/jour). Devis à signer pour mise en œuvre au 1er trimestre 

2025. 

Pas de nouvelles pour les archives numériques. Sollicitation de F. Armand faite. En cours. 

 

Drone 

Un drone peut permettre l’acquisition d’une multitude de données en fonction des capteurs installés. Ils sont 

une source d’information aujourd’hui très utilisés de par leur praticité, leur facilité d’utilisation et leur coût. 

Plusieurs utilisations possibles au sein du SMIGIBA :  

- Photos /vidéos : pour la communication, le suivi temporel d’un secteur en particulier 

(ripisylve, érosion, végétalisation, etc.), le suivi post travaux ou post crue, suivi des digues et 

des ponts, etc. ;  

- LIDAR (Light Detection And Ranging) : pour l’analyse fine du territoire (Modèles Numériques 

de Terrain pour les plans de gestions, les analyses de secteurs qui nécessitent l’altitude), 

réalisation de profils en long et en travers, réalisation de modèles hydrauliques, assistance 

pour la réalisation de travaux, cubage de matériaux, etc.    

Ces actions sont aujourd’hui externalisées. 

Faut-il développer cette compétence en interne pour rentabiliser les coûts, gagner en réactivité et être 

autonomes sur de nombreuses actions ?  

Cela passe par la nécessité de former des pilotes de drones : les heures de formation ciblent l’utilisation du 

drone, les petites réparations, préparer les plans de vol et connaitre les règles aéronautiques. Il faut valider 

un examen (type code aéronautique) pour pouvoir piloter un drone, en fonction des caractéristiques des 

zones survolées et du drone. 

Nécessité également d’acheter le matériel adapté aux besoins identifiés. 

Nécessité enfin de former au moins un agent au traitement des données.  

Un prestataire « drone » est présent sur Veynes et propose ses services (photos/vidéos et photogrammétrie) 

à hauteur de :  

- 500 € HT/ jour de préparation de vol ; 

- 950 € HT/jour de vol ; 

- 700 € HT/jour de traitement de données.    

Il ne dispose pas aujourd’hui de capteur LIDAR.  
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Certains syndicats de rivière utilisent les drones (sous-traité) pour le suivi des digues à hauteur de 700 € par 

digue (survol tous les 2 ans).      

 

https://www.yellowscan.com/fr/industries/forestry/ 

 

Synthèse des attentes du bureau du 18 juin : 

 Définir les besoins par an et chiffrer 

 Comparer avec coût prestataire sur une année type 

 Réflexion pour une mutualisation avec d’autres collectivités 

 Se renseigner sur les financements possibles 

 

Webmapping 

Présentation du web-mapping par A. BIZART en séance. 

https://www.yellowscan.com/fr/industries/forestry/
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Discussion en bureau du 18 juin : 

 Très gros travail, en perpétuelle évolution/mise à jour 

 Question : est-ce possible de mettre les photos sur les points ? oui, mais c’est encore à faire 

 Présentation à faire en comité syndical (1/07) et comité de rivière (fin 2024) puis communiquer aux 

communes et communautés de communes  

 

À 19h55, l’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 
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